


CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES



Pouvoir Adjudicateur


COMMUNE DE GRAYAN-ET-L’HOPITAL

Objet de la consultation


· REFECTION DE LA TOITURE, CHARPENTE ET ZINGUERIE DES ATELIERS MUNICIPAUX



Mode de passation


Le marché est passé en procédure adaptée, suivant le Code de la commande publique, lequel est composé d’une part de l’Ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code et, d’autre part, du Décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code.



Identifiant	

Ordonnateur : Monsieur le Maire de la commune de Grayan-et-L’Hôpital

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs à l’article 127 du décret n° 2016-360 du 25 Mars 2016 : Monsieur le Maire de Grayan-et-L’Hôpital
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I [bookmark: _TOC_250051]– OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES

[bookmark: _TOC_250050]I-1-	Objet du marché – Domicile du titulaire

La présente consultation concerne (liste non exhaustive) :

· La réfection de la toiture, charpente et zinguerie des ateliers municipaux


La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP).

A défaut d’indication dans l’acte d’engagement du domicile élu par le titulaire à proximité des travaux, les notifications se rapportant au marché sont valablement faites à la mairie de Grayan-et-L’Hôpital.

Jusqu’à ce que le titulaire ait fait connaître au pouvoir adjudicateur l’adresse du domicile qu’il aura élu.

[bookmark: _TOC_250049]I-2-	Objet Décomposition en tranches et lots

Le marché prévoit une tranche ferme.

Il n’est pas prévu de décomposition en lots.


[bookmark: _TOC_250048]I-3-	Travaux intéressant la « Défense » - Obligation de discrétion

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250047]I-4-	Contrôle des prix de revient

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250046]I-5-	Mandataire du maître d’ouvrage

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250045]I-6-	Conduite d’opération

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250044]I-7-	Maîtrise d’œuvre

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250043]I-8-	Contrôle technique

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250042]I-9-	Coordination en matière de sécurité et protection de la santé des travailleurs (SPS)

Sans objet.

II [bookmark: _TOC_250041]– PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Par dérogation à l’article 4.1, les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

A – Pièces particulières :

· Acte d’engagement (AE) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seul foi.
· Présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seul foi.
· Bordereau des Prix Unitaires (BPU) annexé à l’acte d’engagement
· Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seul foi.

B – Pièces générales :

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix, tel que ce mois est défini au III-4-2.
· Cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicable aux marchés publics de travaux.
· Cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux conformément à l’arrêté du 8 septembre 2009.

III –	PRIX ET MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES – VARIATION DANS LES PRIX
– REGLEMENT DES COMPTES

[bookmark: _TOC_250040]III-1-	Répartition des paiements

L’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement :

· à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants.
· à l’entrepreneur mandataire, ses co-traitants et leurs sous-traitants.

[bookmark: _TOC_250039]III-2-	Tranches conditionnelles

Sans objet.

III-3-	Contenu des prix – Mode d’évaluation des ouvrages et de règlement des comptes – Travaux en régie

III-3-1 Taxes sur la Valeur ajoutée :

Les prix du marché sont établis hors Taxes sur la Valeur Ajoutée.

III-3-2 Prestations fournies par le maître d’ouvrage à titre gratuit :

Sans objet.

III-3-3 Règlement des ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché :

Le marché est conclu à quantités réelles exécutées.

III-3-4 Décomposition ou sous-détail supplémentaire :

Sans objet.

III-3-5 Règlement des travaux en régie :

Sans objet.

III-3-6 Modalités du règlement des comptes du marché :

Le règlement est effectué conformément au C.C.A.G Travaux. Les situations et demandes d'acompte sont adressées en recommandé avec accusé de réception ou remis contre récépissé en deux exemplaires au Maître d’œuvre.

Les situations et demandes d’acompte comportent les indications ci-après :
· références du marché
· la période d'exécution des travaux faisant l'objet de la demande de paiement
· quantités estimées ou constatées (cumulées depuis le début du marché) pour chaque prix unitaire
· pourcentage d’avancement pour un prix forfaitaire (cumulé depuis le début du marché)
· éventuellement, les attestations de délégation de paiement aux sous-traitants établies conformément au modèle qui sera remis au titulaire, sachant que la personne publique paye directement au sous-traitant au-dessus de 600 €.

Le règlement sera effectué au vu des situations présentées par l'Entrepreneur et examinées et validées par le Maître d'œuvre, fixant pour chaque prix les quantités estimées ou constatées.

Le calcul des retenues de garanties, des pénalités, des révisions, etc…sera automatisé par le Maître d'oeuvre.

Le Maître d’ouvrage se libérera des sommes dues en faisant donner crédit au compte ouvert au nom de l'entreprise tel qu'il sera défini par l'entrepreneur dans son Acte d'Engagement.
Il est précisé que le paiement total d'une situation mensuelle de travaux peut être retardé par le simple fait que l'Entrepreneur n'a pas exécuté un travail, même de faible importance, réclamé sans résultat par le Maître d'Oeuvre depuis plus de huit jours.

Les délais de mandatement des acomptes et du solde sont fixés respectivement à 30 jours (Cf. Article III-6 du présent CCAP).

III-3-7 Modalités du règlement par lettre de change-relevé des acomptes et du solde :

Sans objet.

III-3-8 Approvisionnements :

Les stipulations du CCAG Travaux sont seules applicables.


[bookmark: _TOC_250038]III-4-	Variation dans les prix

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après :

III-4-1 Nature des prix :

Les prix seront fermes et actualisables.

III-4-2 Mois d’établissement des prix du marché :

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois précédant la date limite de remise des offres. Ce mois est appelé « mois zéro ».

III-4-3 Choix de l‘index de référence :

TPO1

III-4-4 Modalités de révision des prix :

Sans objet

III-4-5 Modalités d’actualisation ou de remise à jour des prix fermes :

Les prix sont actualisés si un délai supérieur à trois mois s’écoule entre la date d’établissement du prix (mois zéro) et la date de début d’exécution des prestations (date fixée dans l’ordre de service).

L’actualisation se fait aux conditions économiques correspondant à une date antérieure de trois mois à la date de l’acte emportant commencement d’exécution des prestations.
L’actualisation est effectuée par application au prix du marché d’un coefficient donné par la formule :
Cn = 0.15 + I (0.85 x Id-3)
Io

dans laquelle Io et I(d-3) sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois d-3 par l’index de référence du marché concerné sous réserve que le mois du début du délai contractuel d'exécution des travaux soit postérieur de plus de trois mois au mois zéro.

Pour la mise en œuvre de cette formule, et par dérogation à l’article 11.4, les calculs intermédiaires et finaux sont effectués avec au maximum quatre décimales.

Pour chacun de ces calculs, l’arrondi est traité de la façon suivante :
si la cinquième décimale est comprise entre 0 et 4 (bornes incluses), la quatrième décimale est inchangée (arrondi par défaut) ;
si la cinquième décimale est comprise entre 5 et 9 (bornes incluses), la quatrième décimale est augmentée d’une unité (arrondi par excès).

Lorsqu’une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n’est procédé à aucune autre actualisation avant l’actualisation définitive, laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de l’index correspondant

III-4-6 Révision des frais de coordination :

Sans objet.

III-4-7 Révision provisoire :

Sans Objet

III-4-8 Application de la taxe sur la valeur ajoutée :

Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA.


[bookmark: _TOC_250037]III-5-	Paiement des co-traitants et des sous-traitants

III-5-1 Désignation des sous-traitants en cours de marché :

L’avenant ou l’acte spécial précise tous les éléments contenus dans la déclaration prévue à l’article 3.6 du CCAG Travaux. Le sous-traitant devra faire la preuve qu’il est à jour de ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre de l’année précédent la demande de sous- traitance et qu’il n’est pas interdit d’accès aux marchés publics.

Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :
· Les renseignements mentionnés à l’article 3.6 du CCAG Travaux.
· Le compte à créditer.

Pour chaque sous-traitant présenté pendant l’exécution du marché, le titulaire devra joindre, en sus du projet d’acte spécial ou d’avenant :
· Les déclarations prévues aux articles 48, 50 et 51 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016

La désignation du sous-traitant intervient après acceptation de celui-ci par le Maître d’Ouvrage. Cette désignation doit impérativement être réalisée au moins deux mois avant intervention du sous-traitant sous peine d’application des pénalités prévues en 3.6 du CCAG Travaux.

III-5-2 Modalités de paiement direct par virements :

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché.
Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant concerné. Cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévus dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.
Pour les sous-traitants d’un entrepreneur du groupement, l’acceptation de la somme à payer à chacun d’entre eux fait l’objet d’une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à payer par le maître d’ouvrage au sous-traitant concerné. Cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévus dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.
Si l’entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l’attestation.


[bookmark: _TOC_250036]III-6-	Délais de paiement

En application de l’article 183 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, les délais de paiement applicables au présent marché sont de 30 jours.
Le délai de paiement dépassé, fera courir de plein droit et sans formalité l’application des intérêts moratoires (article 98 du CMP) au taux légal majoré de 8 points (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement de la commande publique) au profit du prestataire.

Ce délai de 30 jours se calcule à compter de la réception de la situation de l’entreprise chez le Maître d’Œuvre.

Toutefois, il peut être suspendu lorsque l’ensemble des pièces n’a pas été fourni par l’entreprise. Dans cette hypothèse, le délai ne recommence à courir qu’à compter de la réception chez le Maître d’œuvre des pièces demandées par écrit à l’entreprise.


IV [bookmark: _TOC_250035]– DELAI(S) D’EXECUTION – PENALITES – RETENUES ET PRIMES

[bookmark: _TOC_250034]IV-1-	Délais d’exécution des travaux

Le délai d'exécution global est fixé à l'article 3-3 de l'acte d'engagement. Il est impératif de le respecter. Le repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux sont compris dans le délai d'exécution.


[bookmark: _TOC_250033]IV-2-	Prolongation des délais d’exécution

Aucune stipulation particulière.

[bookmark: _TOC_250032]IV-3-	Pénalités pour retard – primes d’avance

IV-3-1 Pénalités pour retard :

Les stipulations du CCAG Travaux sont seules applicables, sauf pour ce qui est du montant de la pénalité. Les montants suivants s'appliquent.

Tout dépassement du délai imposé pour l’exécution des travaux, donnera lieu à l’application de pénalités de retard à hauteur de 250€ H.T jour de retard.

IV-3-2 Primes d’avance :

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250031]IV-4-	Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Les stipulations du CCAG Travaux sont seules applicables.

[bookmark: _TOC_250030]IV-5-	Délais et retenues pour remise tardive des documents fournis après exécution

Les plans de récolement seront remis au maître d'ouvrage le jour de la réception définitive des travaux. A défaut et au-delà de cette date, le titulaire encourt des pénalités à raison de 100
€/par jour calendaire de retard.

[bookmark: _TOC_250029]IV-6-	Pénalités spécifiques

Sans Objet


V [bookmark: _TOC_250028]–	CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

[bookmark: _TOC_250027]V-1-	Retenue de garantie

Une retenue de garantie de 5% est exercée sur les acomptes par le comptable assignataire des paiements.

En application du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, elle peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande ou, si les deux parties en sont d’accord, par une caution personnelle et solidaire.
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Cette garantie ou cette caution doit être constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En cas d’avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.

Dans l’hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée, ou complétée, dans ce délai, la retenue de garantie correspondant à l’acompte est prélevée et le titulaire perd jusqu’à la fin du délai de garantie la possibilité de substituer une garantie à première demande ou une caution à la retenue de garantie.

La base permettant le calcul et la libération de la garantie exigée du titulaire est égale, au fur et à mesure de la notification des bons de commande, au montant total de ces bons.

[bookmark: _TOC_250026]V-2-	Avance

Conformément à l’article 110 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, l’entreprise pourra prétendre à une avance. En effet, celle-ci est accordée au titulaire d'un marché lorsque le montant de ce dernier est supérieur à 50000 € HT. Elle est accordée à l'entrepreneur, sauf renonciation expresse par le titulaire du marché dans l'acte d'engagement.


VI [bookmark: _TOC_250025]–	PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET PRISE EN CHARGE DES MATERIAUX ET PRODUITS

[bookmark: _TOC_250024]VI-1-	Provenance des matériaux et produits

Le CCTP fixe la provenance des matériaux, produits ou composants de construction dont le choix n’est pas laissé au titulaire ou n’est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou dérogé aux dispositions desdites pièces.

[bookmark: _TOC_250023]VI-2-	Mise à disposition de carrières ou lieux d’emprunt

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250022]VI-3-	Caractéristiques,	qualités,	vérifications,	essais	et	épreuves	des matériaux et produits

VI-3-1 Vérifications, essais et épreuves sur le chantier :

Le CCTP définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du CCAG Travaux et du CCTG concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier.

VI-3-2 Vérifications, essais et épreuves en amont du chantier :

Le CCTP précise quels matériaux, produits et composants de construction font l’objet de vérifications ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières du titulaire ou de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes.

VI-3-3 Constats préalables

L'entrepreneur fait dresser à ses frais par un homme de Loi agréé, un constat des lieux de tous les locaux et ouvrages conservés attenants ou voisins au présent projet. Ces pièces sont accompagnées de toutes photos, croquis nécessaires attestant de façon visuelle l’état des lieux pour lesquels ces documents sont jugés utiles.
Une copie des actes et documents qui l’accompagnent est fournie en double exemplaire à titre gracieux au Maître de l’Ouvrage et au Maître d’œuvre.

Le constat devra être fait par l’entrepreneur au cours de la période de préparation et ne devra en aucun cas remettre en cause le délai de l’opération. Ce constat intégrera les  abords immédiats du terrain d’assiette, en particulier les voiries dont l’entreprise gestionnaire du compte prorata devra assurer le constant bon état.

[bookmark: _TOC_250021]VI-4-	Prise en charge, manutention et conservation par le titulaire des matériaux et produits fournis par le maître d’ouvrage

Sans objet.


VII [bookmark: _TOC_250020]– IMPLANTATION DES OUVRAGES

[bookmark: _TOC_250019]VII-1-	Piquetage général

S’il y a lieu le piquetage général sera effectué conformément à l’article 27.2 du CCAG Travaux avant le commencement des travaux.

[bookmark: _TOC_250018]VII-2-	Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés

S’il y a lieu le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés tels que canalisations ou câbles situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter sera effectué en même temps que le piquetage général.


VIII [bookmark: _TOC_250017]– PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX

[bookmark: _TOC_250016]VIII-1-	Période de préparation – Programme d’exécution des travaux

Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG Travaux, la durée de la période de préparation est de 1 mois.

[bookmark: _TOC_250015]VIII-2-	Plan d’exécution – Notes de calculs – Etudes de détail

Les conditions d’établissement des plans d’exécution et notes de calcul seront précisées avant exécution des travaux.
L’entreprise devra contrôler les études de sols exécutées en phase étude et si elle le juge nécessaire procéder aux essais complémentaires.
Un bureau d’études structure devra fournir les études de structure nécessaires à la réalisation des ouvrages enterrés justifiant ainsi la résistance en fonction de la classe de trafic et du sol support des ouvrages.

[bookmark: _TOC_250014]VIII-2-Bis	Echantillons – Notices techniques – PV d’agrément

Sans objet.


[bookmark: _TOC_250013]VIII-3-	Mesures d’ordre social – Application de la réglementation du travail

La proportion maximale des ouvriers de nationalité étrangère et de travailleurs handicapés par rapport au nombre total des ouvriers employés sur le chantier est celle prévue par la réglementation en vigueur pour le lieu d’exécution des travaux.

Le titulaire doit remettre une attestation sur l’honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour l’exécution des prestations, objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère, et dans l’affirmative, certifiant que ces salaires sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France.

[bookmark: _TOC_250012]VIII-4-	Organisation, hygiène et sécurité des chantiers

VIII-4-1 Facilités données par le maître d’ouvrage pour l ‘installation des chantiers :

Sans objet.

VIII-4-2 Installations réalisées par le titulaire :

Sans objet.

VIII-4-3 Emplacements mis gratuitement à la disposition du titulaire pour le dépôt des déblais en excédent :

Sans objet.

VIII-4-4 Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier (SPS) :

Sans objet.

VIII-4-5 Locaux pour le personnel :

Sans objet.

VIII-4-6 Signalisation des chantiers dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique :

La signalisation des chantiers dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique est réalisée sous le contrôle de la commune de Grayan-et-L’Hôpital.

La signalisation des chantiers doit être conforme à l’Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, Livre I signalisation des routes, définie par l’arrêté du 24 novembre 1957 et l’ensemble des textes qui l’ont modifié.

Le titulaire est tenu d’adapter cette signalisation dès que la situation du chantier se révèle différente de celle prévue à l’origine.

Les dispositifs de signalisation et les itinéraires de déviation éventuels sont fixés pour chaque opération dans le cadre d’un arrêté de voirie. Un exemplaire de l’arrêté sera notifié au titulaire pour mise en place de l’ensemble des dispositions qu’il impose.
Le titulaire doit soumettre à l’agrément du maître d’ouvrage les moyens en personnel, véhicules et matériels de signalisation qu’il compte utiliser.

Avant le début des travaux et pendant tout le cours de ceux-ci le titulaire doit faire connaître nominativement au maître d’ouvrage le responsable de l’exploitation et de la signalisation du ou des chantiers, responsable qui doit pouvoir être contacté de jour comme de nuit.
Pour chaque chantier et pour chacun des éléments de signalisation, le titulaire est tenu d’avoir en permanence une réserve permettant le remplacement de tout élément détérioré  ou disparu.

Le personnel du titulaire travaillant sur les parties du chantier sous circulation doit être doté d’un baudrier, ou d’un gilet rétro-réfléchissant et/ou de tout équipement de protection individuelle imposé par la réglementation en vigueur.
Les parties latérales ou saillantes des véhicules opérant habituellement sur la chaussée à l’intérieur du chantier sont marquées de bandes rouges et blanches rétro-réfléchissantes.

Les véhicules et engins du chantier progressant lentement ou stationnant fréquemment sur la chaussé doivent être pourvus de feux spéciaux à l’article 122 paragraphe c : matériels mobiles alinéa 2 – feux spéciaux – d’instruction Interministérielle routière – livre I – 8ème partie : signalisation temporaire du 6 novembre 1992.

[bookmark: _TOC_250011]VIII-5-	Sujétions résultant de l’exploitation du domaine public ou privé

Sans objet.


IX [bookmark: _TOC_250010]– CONTROLES ET RECEPTION DES TRAVAUX

[bookmark: _TOC_250009]IX-1-	Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Les essais d’autocontrôle devront être réalisés par l’entreprise à l’avancement et à l’achèvement et fournis au Maître d’œuvre pour aval de réalisation.
Des essais de réceptions seront également réalisés par le Maître d’Ouvrage et pilotés par le Maître d’œuvre.

[bookmark: _TOC_250008]IX-2-	Réception

Une réception sera effectuée à la fin du chantier.

[bookmark: _TOC_250007]IX-3-	Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou partie d’ouvrage

Aucune stipulation particulière.

[bookmark: _TOC_250006]IX-4-	Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages

Aucune stipulation particulière.


[bookmark: _TOC_250005]IX-5-	Documents fournis après exécution

Tous les travaux feront l’objet d’un plan de récolement numérisé établi dans les systèmes de coordonnées planimétriques et altimétriques permettant leur intégration au Système Informatique Géographique (SIG).

L’entrepreneur s’engage à abandonner la propriété intellectuelle au profit de la commune de Gaillan-en-Médoc.

Ces plans seront fournis en trois exemplaires papier et un exemplaire sur support informatique (CD) au format DWG ou DXF.

[bookmark: _TOC_250004]IX-6-	Délai de garantie

Le délai de garantie ne fait l’objet d’aucune stipulation particulière.

[bookmark: _TOC_250003]IX-7-	Garanties particulières

Sans objet.

[bookmark: _TOC_250002]IX-8-	Assurances

Avant tout commencement d’exécution le titulaire, le mandataire du groupement ainsi que  les co-traitants doivent justifier qu’ils ont contracté une assurance garantissant leur responsabilité à l’égard des tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution.


X [bookmark: _TOC_250001]– DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP (et du CCTP) sont apportées aux articles suivants des documents et des normes françaises homologuées ci- après :

[bookmark: _TOC_250000]IX-1-	CCAG

CCAP II	déroge à l’article 4.1 CCAP III-4.5 déroge à l’article 11.4 CCAP IV-1	déroge à l’article 28.1 CCAP IV-3	déroge à l’article 14.1 CCAP VIII-1	déroge à l’article 28.1
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